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GUYANE 

La masse salariale et les effectifs salariés du secteur 

privé au premier trimestre 2026 - GUYANE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

       

  Effectifs de salariés 
Glissement 

trimestriel  
Glissement annuel  

Guyane 

(y compris Agriculture) 

Effectifs salariés  43 944 + 0,6% +2,8% 

Masse salariale (en millions €) 369,32 + 1,5% + 3,9% 

Salaire moyen par tête (en € par mois) 2 801 +0,8% + 1,1% 

France entière hors Mayotte 

(hors Agriculture) 

Effectifs salariés (en millions) 20,2 0,0% - 0,2% 

Masse salariale (en milliards €) 186,9 +0,6% +1,6% 

Tableau 1 
Effectifs salariés, masse salariale et salaire moyen par tête  

Effectifs salariés 

 
43 944 salariés 

 
+ 0,6% sur un trimestre  

 
+ 2,8% sur un an  

Masse salariale 

 
369 millions d’euros 

 
+1,5% sur un trimestre 

 
+3,9% sur un an 

 

Salaire moyen par 

tête 

 

2 801 euros 
 

+0,8% sur un trimestre 
 

+1,1% sur un an 

Intentions 
d’embauche 

 

 
 

 Avertissement 

Suspension de la 

publication des séries des 

déclarations d’embauche 

au niveau national et 

régional 

observée au niveau national où les effectifs salariés 
diminuent ce trimestre, hors Mayotte et secteur de 
l’agriculture, de - 5 900 salariés. 

Les Effectifs salariés s’élèvent à 43 944 en Guyane sur 
le 1er trimestre 2026. On compte 272 salariés de plus 
qu’au 4ème trimestre 2025, soit une augmentation de 
+0,6%. Cette évolution trimestrielle marque un léger 
ralentissement par rapport à celle observée sur le dernier 
trimestre de l’année 2025, période durant laquelle les 
effectifs de salariés ont augmenté de 1,2%.  

Globalement, l’évolution trimestrielle des effectifs salariés 
reste positive depuis le début de l’année 2025. Cette 
tendance se reflète ainsi par une augmentation des effectifs 
salariés en Guyane de +1 191 emplois soit +2,8% entre le 
1er trimestre 2025 et le 1er trimestre 2026.  

La Guyane est la région ultra-marine qui connait la plus 
forte croissance d’effectifs salariés. Sur l’Île de la 
Réunion, même s’ils suivent une dynamique positive, les 
effectifs salariés augmentent moins (+ 0,2%). Quant aux 
effectifs salariés en Martinique et Guadeloupe, ils diminuent 
au cours du 1er trimestre 2026, de 0,1% en Martinique et de 
0,2% en Guadeloupe. De même, l’évolution des effectifs 
salariés observée en Guyane est élevée au regard de celle 

Source : Urssaf / Cgss / Insee / Dares 

Source : Urssaf / Cgss / Insee / Dares 

Graphique 1  
Evolution des effectifs salariés depuis 2021  
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Effectifs 

salariés 
Evolution en glissement trimestriel Evolution en glissement annuel 

  2026T1 2026T1 2025T4 2025T3 2025T2 2026T1 2025T4 2025T3 2025T2 

AZ Agriculture, sylviculture et pêche 738 5,9% -1,2% 5,9% -0,2% 10,6% 4,4% 9,8% 1,6% 

C1-DE Industrie 5 573 1,4% 2,2% -0,1% 1,2% 4,8% 3,2% 2,8% 2,9% 

C1 
Fabrication denrées alimentaires, 
boissons et produits à base de tabac  

996 1,4% 4,4% -0,2% 1,7% 7,4% 8,4% 4,0% 9,4% 

C2 Cokéfaction et raffinage 0 - - - - - - - - 

C3 

Fabrication des équipements élec., 
électronique, informatique. ; 
fabrication machines 

88 1,1% 4,8% -1,1% 5,0% 10,0% 16,0% 23,9% 7,7% 

C4 Fabrication de matériels de transport 197 4,3% 5,1% 4,0% 1,7% 15,9% 18,9% 19,2% 13,1% 

C5 
Fabrication d'autres produits 
industriels  

2376 1,5% 0,5% -0,9% 0,6% 1,7% -1,2% 1,1% 1,8% 

DE 
Industries extractives, énergie, eau, 
gestion déchets et dépollution 

1917 0,9% 2,9% 0,6% 1,5% 6,1% 4,5% 2,2% 0,3% 

FZ Construction  5 091 -0,2% 0,2% 0,8% -1,7% -0,9% 0,1% 3,0% 2,4% 

GZ Commerce  6 520 0,2% 1,1% -0,2% 0,4% 1,5% 1,7% 0,5% 1,2% 

HZ-RU Tertiaire hors-commerce et intérim 23 904 0,6% 0,9% 0,8% 0,8% 3,2% 3,1% 3,7% 2,4% 

HZ Transports et entreposage  3504 0,9% 1,8% 0,6% 1,2% 4,6% 4,6% 4,1% 5,0% 

IZ Hébergement et restauration 2532 -0,4% 0,9% 0,5% 2,6% 3,7% 4,7% 9,1% 7,9% 

JZ Information et communication 870 -0,1% 1,2% -3,4% 3,4% 1,0% 1,5% -0,2% 3,0% 

KZ Activités financières et d'assurance 822 -3,7% 5,6% -3,7% -0,7% -2,7% 2,2% -1,1% 1,2% 

LZ Activités immobilières 543 -1,2% 2,5% -4,1% 0,6% -2,2% -1,4% -3,2% 2,2% 

MN_HI 

Activités spécialisées, scientifiques & 
techniques. & activités.de services 

administratifs. & soutien 

6703 1,1% -0,4% 2,5% 1,2% 4,4% 2,6% 3,9% -0,3% 

OQ 

Administration publique, 

enseignement, santé humaine & 
action sociale 

6719 2,2% -0,5% 0,9% 0,0% 2,6% 1,1% 4,3% 4,2% 

RU Autres activités de services 2212 -2,2% 5,3% 0,8% -0,7% 3,1% 9,2% 0,3% -3,8% 

Autres Intérim 2 117 0,2% 5,0% 2,2% -3,3% 4,0% -2,4% -6,5% -8,1% 

 Total 43 944 0,6% 1,2% 0,7% 0,3% 2,8% 2,3% 2,6% 1,8% 

Tableau 2 
Effectifs salariés par secteur d’activités (Nace 17) 

plus élevée ce trimestre : + 5,6%. Ce sont les secteurs de 
l’industrie, de l’hôtellerie, restauration et hébergement (HCR) 
qui enregistrent la plus forte croissance en matière d’effectifs 
salariés ce trimestre dans la CCOG (+4% sur chacun des deux 
secteurs). A l’inverse, la diminution des effectifs salariés dans 
le secteur de l’agriculture est importante : - 21%. Néanmoins, 
ce constat doit être nuancé car cette diminution correspond à 
moins de 10 salariés en moins par rapport au trimestre 
précédent. Avec 4 002 salariés, l’agglomération emploie 9% 
des salariés de Guyane. 

Dans une moindre mesure, les effectifs salariés au sein de la 
Communauté d’Agglomération du Centre Littoral (+0,1%) et de 
la Communauté des Communes des Savanes (+1,3%) 
augmentent également. Dans la CACL, c’est dans le secteur 
de l’agriculture que la croissance des effectifs salariés est la 
plus dynamique (+2%). A l’inverse, on observe une évolution 
des effectifs salariés négative dans tous les autres secteurs 
sur ce territoire. Le dynamisme de la CCS en matière 
d’effectifs salariés se retrouve principalement dans les 
secteurs de l’Agriculture (+6%) et de l’industrie (+3%), seuls 
secteurs qui enregistrent une croissance d’effectifs salariés 
positive.  

Les effectifs salariés dans la communauté de communes de 
l’est guyanais diminuent ce trimestre de 12%. Sur ce territoire, 
seul le secteur de l’industrie gagne des emplois salariés.  

 

C’est dans le secteur agricole, sylvicole et de la pêche 
qu’on observe la plus forte hausse d’effectifs salariés 
(5,9%), même si dans ce secteur, l’évolution d’un trimestre 
à l’autre est très variable, passant par exemple de + 5,9% 
au 3ème trimestre 2025 à -1,2% le trimestre suivant. Avec 
738 salariés, ce secteur emploie 1,7% des salariés de 
Guyane. 

L’évolution des effectifs salariés dans l’industrie s’élève à + 
1,4%. Cette progression est moins forte qu’au trimestre 
précédent. Néanmoins, ce secteur connait une croissance 
en termes d’effectifs salariés relativement dynamique avec 
un seul trimestre durant l’année écoulée enregistrant une 
évolution légèrement négative (-0,1% sur le 3ème trimestre 
2025). Par ailleurs, le secteur de l’industrie reste l’un des 
principaux viviers d’emploi salarié en Guyane puisqu’il 
représente, avec 5 573 salariés, 12,7% du marché.  

Le secteur de la construction, qui représente 11,6% de 
l’économie guyanaise en termes d’effectifs salariés, est le 
seul secteur à connaitre une diminution ce trimestre par 
rapport au 4ème trimestre 2025 (-0,2%) mais également par 
rapport à la situation il y a un an (-0,9% par rapport au 1er 
trimestre 2025). 

Le tertiaire (hors commerce et hors intérim), représentant, 
avec 23 904 salariés, 54,4% du marché, connait une 
évolution positive et modérée sur les 4 derniers trimestres. 

C’est dans la communauté de communes de l’Ouest 
Guyanais que l’évolution des effectifs salariés est la 

Source : Urssaf / Cgss / Insee / Dares 
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La masse salariale suivie dans cette publication correspond à l’assiette déplafonnée de cotisations de sécurité sociale. Elle  n’intègre donc pas, par définition, les 

éléments de rémunération non soumis à cotisations sociales tels que la prime de partage de la valeur instaurée le 16 août 2022 dans le cadre des mesures d’urgences 

pour la protection du pouvoir d’achat, la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat instaurée le 24 décembre 2018, ainsi que la prime covid-19 instaurée dans le cadre 

de la crise sanitaire. Ces compléments de rémunérations sont évalués à 1,5 millions d’euros au 1er trimestre 2026 (-10,2% comparé au 1er trimestre de l’année 

précédente). 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

  

Masse 

salariale 
Millions 
d’euros 

Evolution en glissement trimestriel 

Salaire 

moyen 
par tête 

(€) 

Evolution en glissement trimestriel 

  2026T1 2026T1 2025T4 2025T3 2025T2 2026T1 2026T1 2025T4 2025T3 2025T2 

AZ Agriculture, sylviculture et pêche 4,0 1,2% 2,2% 2,9% 1,7% 1 798 -4,5% 3,4% -2,9% 1,9% 

C1-DE Industrie 59,8 3,3% 0,9% -0,4% 1,5% 3 575 1,9% -1,3% -0,2% 0,3% 

C1 
Fabrication denrées alimentaires, 

boissons et produits à base de tabac  
6,1 -1,1% 1,1% 0,0% 3,7% 2 046 -2,5% -3,1% 0,3% 1,9% 

C2 Cokéfaction et raffinage 0,0 - - - - 0 - - - - 

C3 

Fabrication des équipements élec., 
électronique, informatique. ; 

fabrication machines 

0,9 2,9% 1,1% 2,8% 10,3% 3 314 1,8% -3,6% 4,0% 5,1% 

C4 Fabrication de matériels de transport 5,1 6,0% 7,0% -3,9% 9,6% 8 715 1,6% 1,8% -7,6% 7,7% 

C5 
Fabrication d'autres produits 

industriels  
23,4 3,1% 0,0% 0,9% -1,4% 3 284 1,5% -0,4% 1,9% -2,0% 

DE 
Industries extractives, énergie, eau, 

gestion déchets et dépollution 
24,2 4,1% 0,5% -1,1% 2,1% 4 215 3,1% -2,4% -1,7% 0,6% 

FZ Construction  41,6 1,3% 2,3% -0,4% -0,4% 2 723 1,5% 2,1% -1,1% 1,3% 

GZ Commerce 50,5 0,9% 0,3% 0,3% 1,6% 2 580 0,7% -0,9% 0,5% 1,2% 

HZ-RU Tertiaire hors-commerce et intérim 198,3 1,0% 1,1% 1,2% 0,6% 2 765 0,4% 0,2% 0,4% -0,2% 

HZ Transports et entreposage  30,7 1,6% 0,6% 1,5% 0,6% 2 923 0,6% -1,2% 0,9% -0,6% 

IZ Hébergement et restauration 15,2 3,4% -1,4% 5,0% -0,7% 2 004 3,9% -2,3% 4,5% -3,3% 

JZ Information et communication 10,5 -1,5% 2,3% -1,4% -1,0% 4 026 -1,4% 1,1% 2,1% -4,3% 

KZ Activités financières et d'assurance 9,6 3,0% -0,1% -4,2% 2,3% 3 903 7,0% -5,4% -0,6% 2,9% 

LZ Activités immobilières 6,2 2,3% -0,4% 4,7% -13,7% 3 817 3,6% -2,9% 9,2% -14,2% 

MN_HI 

Activités spécialisées, scientifiques & 

techniques. & activités.de services 
administratifs. & soutien 

55,8 0,1% 0,9% 1,8% 0,8% 2 775 -1,0% 1,4% -0,6% -0,5% 

OQ 

Administration publique, 
enseignement, santé humaine & 

action sociale 

55,2 0,9% 1,4% 0,7% 2,8% 2 736 -1,2% 1,9% -0,2% 2,8% 

RU Autres activités de services 15,1 1,7% 4,3% 0,3% 0,5% 2 269 4,0% -1,0% -0,6% 1,2% 

 Intérim 15,2 2,4% 5,2% -0,5% -5,6% 2 396 2,1% 0,2% -2,6% -2,4% 

  Total 369,3 1,5% 1,2% 0,6% 0,5% 2 801 0,8% 0,1% -0,1% 0,2% 

Tableau 3 
Masse salariale et salaire moyen par tête par secteur d’activités (Nace 17) 

Source : Urssaf / Cgss / Insee / Dares 

Au 1er trimestre 2026, la masse salariale s’élève à 
369,36 millions d’euros. Cela représente une 
augmentation de 1,5% par rapport au trimestre 
précédent et 1,2% par rapport au 1er trimestre de l’année 
2025. Cette progression est plus de 2 fois supérieure à 
celle qu’on observe au niveau national (0,6%). Cette 
croissance trimestrielle positive s’inscrit ainsi dans la 
tendance d’augmentation continue qui existe depuis le 
début de l’année 2021 en matière de masse salariale. 

C’est le secteur tertiaire (hors commerce et hors intérim) 
qui représente la plus grande part de masse salariale de 
la région : 53,7%. Néanmoins, la croissance de la masse 
salariale dans ce secteur (+1%) est moins élevée que 
sur l’ensemble des secteurs, et semble ralentir ce 
trimestre comparativement aux 2 trimestres précédents, 
périodes durant lesquelles la masse salariale a 
augmenté de 1,1% (entre le 3ème et le 4ème trimestre 
2025) et de 1,2% (entre le 2ème et le 3ème trimestre 2025). 

Les secteurs connaissant la plus forte croissance de 
masse salariale ce trimestre sont l’industrie (+3,3%) et 
l’intérim (2,4%). 

 

Graphique 2  
Evolution de la masse salariale depuis 2021 

Source : Urssaf / Cgss / Insee / Dares 
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Le salaire moyen par tête s’élève à 2 801€ au 1er trimestre 
2026. Ce niveau représente une progression par rapport au 
trimestre précédent de + 0,8%, progression qui s’accélère 
puisqu’elle s’élevait à + 0,1% au trimestre précédent.  
 
Il existe une grande disparité de l’évolution du Salaire Moyen 
Par Tête (SMPT) d’un secteur à l’autre et d’un trimestre à 
l’autre. En effet, dans le secteur industriel, le SMPT 
augmente de + 1,9% ce trimestre, pour atteindre 3 575€, 
alors qu’il avait diminué les 2 trimestres précédents. A 
l’inverse, dans le secteur agricole, sylvicole et de la pêche, le 
SMPT diminue ce trimestre de 4,5% pour atteindre 1 798€ et 
enregistre des variations d’environ 5 points, à la hausse ou à 

la baisse d’un trimestre à l’autre sur l’année écoulée. Les 
secteurs de la construction, du commerce et du tertiaire (hors 
commerce et hors intérim) présentent des SMPT plus 
médians, un peu en dessous du SMPT observé sur 
l’ensemble des secteurs et plus stables d’un trimestre l’autre.  
 
On note une forte hausse du SMPT dans le secteur des 
activités financières (+7%), de l’hébergement et de la 
restauration (+3,9%), des autres activités de service (+4%), 
des activités immobilières (+3,6%) et des industries 
extractives, de l’énergie, l’eau, de la gestion des déchets et 
de la dépollution (3,1%). 

 

 

Carte 1 
Effectifs salariés et glissement trimestriel (GT) des effectifs salariés par communauté d’agglomération   

 

 

 

Effectifs 
salariés 

Structure 
(en %) 

Evolution  
(Glissement 
trimestriel) 

Evolution  
(Glissement 

annuel) 

CA du Centre littoral 33 867 77% 0,1% 3,2% 

CA de l’Est Guyanais 242 1% -12,1% -15,3% 

CC de l’Ouest Guyanais 4 002 9% 5,6% 9,0% 

CC des Savanes 5 833 13% 1,3% -2,3% 

Total 43 944 100% 0,6% 2,8% 

Tableau 4 
Effectifs salariés par communauté d’agglomération  

Source : Urssaf / Cgss / Insee / Dares 

Source : Urssaf / Cgss / Insee / Dares 
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Graphique 3 

Evolution de l’emploi sectoriel par communauté d’agglomération (glissement trimestriel - GT)  

CA du Centre littoral CA de l’Est Guyanais 

  

CA de l’Ouest Guyanais CC des Savanes 

  

 

 

Source : Urssaf / Cgss / Insee / Dares 

Avertissement 

Pas de publication des séries des déclarations d’embauche au niveau national et régional : 

De récentes analyses montrent que des modifications intervenues fin mars 2025 sur le formulaire dématérialisé de la déclarati on 

préalable à l’embauche (DPAE) ont conduit depuis à des erreurs déclaratives sur le type de contrat renseigné par les entreprises 

déclarantes. Ces erreurs, dont l’ampleur reste à évaluer, sont de nature à altérer les séries par type de contrat (CDI/CDD) a insi 

que le champ des déclarations d’embauche de plus d’un mois habituellement suivi dans les différentes publications (Baromètre,  

Stat'Ur, etc.). 

Ainsi, en l’attente d’investigations complémentaires et de mesures correctives permettant de garantir la fiabilité des données, la 

publication des séries de déclarations d’embauches est suspendue. 

 
Intégration des effectifs d’apprentis 

Depuis plusieurs années, les Urssaf / Cgss, l’insee et la Dares ont rapproché leurs méthodes et partagé leur 

expertise. Ces travaux se sont notamment concrétisés par une définition commune du champ du secteur privé 

(concurrentiel) qui est la référence depuis 2019.  

A compter du premier trimestre 2023, les apprentis sont intégrés dans les statistiques de l’emploi au niveau 

national et régional. La notion d’effectifs salariés utilisée dans cette note prend en compte les effectifs 

d’apprentis. 



 

CGSS de la Guyane – Espace Turenne-Radamonthe Route de Raban, CS 37015,  97307 Cayenne. Directeur de la 

publication : BELLO Jean-Xavier – Rédacteur en chef : SAHRAOUI Sofien – La collection Stat’ur est consultable 

en ligne sur www.urssaf.org dans la rubrique Observatoire économique – Pour toute demande : 

sofien.sahraoui@urssaf.fr.  
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 Sources et méthodologie 

Le champ – Effectifs salariés et masse salariale 

Les données effectifs et masse salariale de la présente 

publication s’appuie sur les données de la base Séquoia qui 

centralise depuis janvier 1997 les effectifs et les assiettes 

salariales issus des obligations déclaratives des employeurs : 

le bordereau de cotisations (BRC), et la déclaration sociale 

nominative (DSN) qui, depuis mars 2015, se substitue 

progressivement au BRC. 

Le champ de cette publication couvre l’ensemble des cotisants 

du champ concurrentiel (« secteur privé » selon la définition de 

la DGAFP) affiliés au régime général, domiciliés en France hors 

Mayotte, hors secteur AZ - agriculture, sylviculture et pêche 

(relevant en grande partie de la Mutuelle Sociale Agricole), hors 

activités extraterritoriales (UZ) et hors salariés des particuliers 

employeurs. La chaîne de production Urssaf qui alimente cette 

publication est également mobilisée dans le cadre du dispositif 

de coproduction Urssaf Caisse nationale-Insee-Dares des 

estimations trimestrielles d'emploi (ETE).  

Les séries sont présentées par secteur d’activité suivant la 

dernière nomenclature d’activité NAF (articulée sur la 

nomenclature européenne NACE et la nomenclature 

internationale) en vigueur depuis le 1er janvier 2008. 

Les données sont corrigées des variations saisonnières (CVS) 

suivant la méthode de désaisonnalisation commune adoptée 

pour les ETE. Cette correction, qui ne concerne que les séries 

considérées comme saisonnières, limite notamment l’impact 

des versements de primes et les fluctuations saisonnières des 

effectifs salariés. Elle peut conduire à des révisions sur les 

périodes antérieures. Les modèles retenus pour les séries 

trimestrielles sont révisés une fois par an après la publication 

des séries relatives au quatrième trimestre mais les coefficients 

saisonniers sont réestimés tous les trimestres. Les séries sont 

désaisonnalisées indépendamment les unes des autres au 

niveau départemental (département x 17 secteurs) et au niveau 

sectoriel (national x 38 secteurs) puis calées afin d’assurer 

l’additivité des séries CVS diffusées. Les séries relatives aux 

intérimaires sont traitées séparément. A partir de la publication 

relative au premier trimestre 2021, la désaisonnalisation est 

faite sur les séries mensuelles et non plus trimestrielles. 

La masse salariale correspond à l’« assiette déplafonnée », qui 

intègre l’ensemble des rémunérations sur lesquelles repose le 

calcul des cotisations des assurances sociales, des accidents 

du travail et des allocations familiales, c’est-à-dire le salaire de 

base auquel s’ajoutent des compléments légaux, 

conventionnels ou attribués à l’initiative de l’employeur, sous 

forme de commissions, de primes, de rémunération des heures 

supplémentaires, de gratifications et d’avantages en nature.  

L’effectif salarié, hors intérimaires, est un effectif en fin de 

trimestre ; sauf cas particulier, chaque salarié compte pour un, 

Indépendamment de sa durée de travail. Cet effectif diffère 

d’autres notions d’emploi faites en ETP ou qui excluent 

certaines catégories de salariés dont les emplois aidés. Il 

donne lieu à de nombreuses vérifications par les Urssaf Caisse 

nationale et son réseau.  

 

La production des ETE, la présente publication mobilise les 

données d’effectifs intérimaires produites par la Dares. L’effectif 

des intérimaires est calculé à partir de la moyenne du nombre 

de contrats en cours pendant cinq jours ouvrés en fin de 

trimestre. Il est corrigé de la multi-activité. 

Depuis la publication relative au premier trimestre 2021, 

l’effectif moyen trimestriel est égal à la moyenne des effectifs 

moyens mensuels, eux-mêmes calculé comme la demi-somme 

des effectifs de fin de mois. Il était auparavant calculé à partir 

des effectifs de fin de trimestre.  

Le salaire moyen par tête (SMPT) est calculé en rapportant la 

masse salariale du trimestre à l’effectif moyen observé sur le 

trimestre ; il est divisé par trois pour obtenir une grandeur 

mensuelle. Les effectifs intérimaires pris en compte pour le 

calcul du SMPT sont ceux produits par la Dares.  

Le champ – DPAE 

La DPAE est une formalité obligatoire liée à l’embauche quelle 

que soit la qualité de l’employeur. Elle doit être effectuée sur un 

support unique, la déclaration préalable à l’embauche (DPAE), 

remplie par l’employeur et adressée à l’Urssaf selon le régime 

dont il relève, quelles que soient la durée et la nature du contrat 

de travail. 

Les déclarations d’embauche de plus d’un mois comprennent 

les CDI et les CDD de plus d’un mois. Les CDD de plus d’un 

mois correspondent aux CDD d’une durée strictement 

supérieure à 31 jours. 

Calcul des évolutions 

Le glissement trimestriel (GT) compare les données du 

trimestre avec celles du trimestre précédent. Le glissement 

annuel (GA) compare les données du trimestre avec celles du 

trimestre correspondant de l’année précédente. 

Labellisation des données statistiques Urssaf/CGSS 

Les séries trimestrielles d’effectifs salariés, de masse salariale 

et des DPAE sont labellisées par l’Autorité de la statistique 

publique (avis du 14/04/2020 -JORF du 18/04/2020) pour les 

niveaux suivants : national, national/nace38, région, 

région/nace17, département/nace17 et zones d’emploi. Celle-

ci reconnaît ainsi la conformité de ces productions aux 

principes fondamentaux de ces productions régis par le Code 

de bonnes pratiques de la statistique européenne que sont, 

entre autres, l’impartialité, l’objectivité, la pertinence et la 

qualité des données. 

. 
Les publications statistiques de l’Urssaf Caisse nationale et de 

son réseau sont consultables en ligne sur www.urssaf.org 

dans la rubrique Observatoire économique. On y trouve aussi 

des précisions sur les sources et les méthodologies. 

Des données, ainsi que des datavisualisations, sont en outre 

disponibles sur l’espace « open data » du portail 

open.urssaf.fr. 

http://www.urssaf.org/
https://open.urssaf.fr/pages/dataviz-barometre-economique

